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A11ÊT 

DU  C ON  SE  IL  D’ÉTAT, 

DU  ROI, 

Qui  café  les  Arrêtés  du  Parlement  de  Paris  _ 
des  7 ,13 ,22  & 27  Août  1787. 

Du  2 Septembre  1787. 

Extrait  des  RegiJIres  du  ConJ ïil  d État* 


JLe  ROI  eft  informé  qu’au  préjudice 
de  l’enregiftremant  fait  en  fa  préfence  , 
& de  fon  très-exprès  commandement  , 
Sa  Majefté  féant  en  fon  Lit  de  Juftice , 
le  6 Août  dernier,  d’un  Edit  portant  fup- 
prelïion  des  Deux  Vingtièmes  & Quatre 
fous  pour  livre  , & etabliffement  ^ d une 
Subvention  territoriale , & d’une  Déclara- 
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tion  concernant  le  Timbre  , fon  Parle- 
ment , féant  à Paris , auroit  ofé,  le  lende- 
main 7 Août,  déclarer,  toutes  les  Cham- 
bres affemblées  , la  transcription  faite , en 
préfence  de  Sa  Majefté , nulle  & illégale  ; 
a où  il  paroîtroit  réfulter  vis-à-vis  des  Peu- 
ples , que  les  Cours  peuvent  réformer  les 
Aftes  émanés  du  Roi  ou  leur  ôter  leur 
force  par  les  qualifications  quelles  leur 
appliquent  : Que  non  content  d’une  irré- 
gularité auffi  fcandaleufe,  fon  Parlement, 
par  fon  Arrêté  du  1 3 du  même  mois,  a 
effayé  de  perfuader  au  Peuple  que  c etoit 
par  une  déférence  volontaire  pour  lesdefirs 
ou  Roi , que  de  tout  temps  il  s’étôit  prêté 
à enregiftrer  les  impôts;,  qu’il n’av oit  aucun 
pouvoir  à cet  égard,  & qu’il  n’en  pouvoit 
pas  recevoir  du  Roi:  Que  cette  erreur  avoit 
duré  affez  long-temps,  & qu’il  déclaroit  que 
le  Roi  ne  pourroit,  à l’avenir,  obtenir  au- 
cun impôt , fans  au  préalable  avoir  con- 
voqué & entendu  les  Etats  généraux  du 
Royaume , voulant  ainfi  profiter  du  befoin 
des  circonftances  pour  forcer  le  Roi  à cette 
convocation  qui  appartient  à lui  Seul , & 
que  lui  feul  peut  juger  néceffaire  ou  inutile  : 
Il  paraîtra  fans  doute  inoui  que  les  Officiers 
du  Roi  fe  déterminent  à attaquer  ainfi  fa 
puifîance , & profitent  du  titre  dont  Sa 
Majefié  a bien  voulu  les  revêtir,  pour  ex- 
citer les  fujets  à la  fermentation  , par  un 
prétendu  examen  des  bornes  de  l’autorité 


Royale  , pendant  que  , dans  le  même  mo- 
ment , ils  Te  refufent  à examiner  les  Edits 
qui  leur  font  envoyés,  & , par  cette  con- 
duite , mettent  en  doute  l’amour  du  Roi 
pour  la  vérité  , fa  juftice  & fa  bonté  : Sa 
Majefte  , perluadée  que  la  réflexion  rame- 
neroitle  Parlement  à fon  devoir,  n’a  voulu 
prendre  d’autre  voie  que  de  le  rendre  à lui- 
même,  en  le  féparant  de  la  fermentation  qu’il 
excitoit  & recevoit  de  la  Capitale.  Sans 
doute  il  appartient  au  Roi  de  déterminer  le 
lieu  où  il  juge  à propos  que  la  juftice  foit 
rendue  dans  fon  Royaume,  & de  changer  ,, 
par  fon  autorité  , le  lieu  défigné  par  les 
Ordonnances  , pour  être  le  Siège  de  fon 
Parlement'.  Sa  Majeflé  eft  également  infor- 
mée que  les  Officiers  de  fon  Parlement,  en 
enregiftrant  fes  Lettres  de  Translation  à 
Troyes,  ont  profité  de  la  délibération  fur 
■ces  Lettres  pour  perfifter , le  22  Août , dans 
leurs  précédens  Arrêtés  , & fe  préfenter  à 
la  Nation  comme  ayant  des  droits  indé- 
•pendans  de  l’autorité  du  Roi  , & le  pouvoir, 
fans  fa  volonté , d’exercer  leurs  fondions 
dans  les  lieux  où  il  lui  plairoit  d’envoyer 
leurs  perfonnes:  Que  tous  ces  aRes  irrégu- 
liers ont  reçu  leur  complément  par  l’Arrêté 
du  27  Août , plus  attentatoire  que  tous  les 
autres  a 1 autorité  du  Roi , & plus  indécent 
dans  fes  expreffions , puifque  le  Parlement 
s y oublie  au  point  de  déclarer  le  Gou- 
vernement capable  de  réduire  la  Monar- 


I 6 ) , 

■ chie  Francoife  h l'état  de  defpotifme de  diff 
pofer  des  perfonnes  par  lettres 
Pdes  propriétés  par  des_  Lits  de  Juffce  des 
affaires  civiles  & f*  de 

cations  ou  cautions  ^ 

la  Judice  par  des  exils  particulurs  ou  des 

transitions  arbitraires  : Que  "^éclaratfoa 
d’infcrire  dans  fes  regiftres  une  ^daration 
auffi  fauffe  & auffi  in]urieufe  , il  en  a or 
donné  l’envoi  aux  Sièges  inferieurs , coi 
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«a  ?rtr  & enTOyé  aux  Baülàges  & 
Sénéchauflees  dans  les  vingt-quatre  heures , 
précipitation  qui 

Oue  cette  doftrine  nouvelle,  reçue  par  le 
Parlement , eft  également  contraire  a & 
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wît  përroifd’affoiblir  aux  yeux  des  Peu- 
plesPl’obéiflance  due  à l’autorité  roJale’^ 

ter-^Æ^Sg! 

Loix  enregiftrees  pat  les  ordres^ 


teoïs , & contre  laquelle  les  Officiers  de 
fon  Parlement  n’ont  jamais  cru  devoir  fe 
permettre  aucune  réclamation  Jorfquilaura 
plu  cl  Sa  Majejlé , après  avoir  répondu  aux 
Remontrances  de  fes  Parlemens  , de  faire  pu- 
blier & enregiftrer  en  fa  ptéfence  > dans  fort 
Parlement  de  Paris  , ou  dans  les  Parlemens 
de  Province  , en  préfence  des  perfonnes  char - 
gées  de  fes  ordres  , aucunes  Ordonnances  3 
Edits  3 Déclarations  & Lettres  Patentes  9 
rien  ne  peut  en  fufpendre  l'exécution  > & 
que  fon  Procureur  Général  efl:  tenu  de  les 
envoyer  dans  tous  les  Sièges  du  rejjbrt , pour 
y être  publiés  & exécutés  : Que  par  l’article 
XXVII  de  la  même  ordonnance  , Sa  Ma- 
jefté a bien  voulu  néanmoins  permettre 
aux  Officiers  de  fes  Parlemens  de  lui  faire 
encore , pour  le  bien  de  fon  fervice  , de 
nouvelles  repréfentations  après  lefdits  en- 
regiftremens  , mais  fans  que  pour  cela 
l'exécution  des  Ordonnances,  Edits  , Dé- 
clarations & Lettres  Patentes  pût  être  fuf- 
pendue  en  aucune  maniéré  ni  fous  aucun 
prétexte  : Sa  Majefté  devoit  préfumer  que 
les  Officiers  de  fon  Parlement  n’oublieroient 
jamais  les  difpofîtions  précifes  d’une  Loi 
qui  a accompagné  leur  rétabliflement  dans 
l’adminiftration  de  la  Juftice  : Il  efl:  du  de- 
voir de  Sa  Majefté  d’arrêter  une  entreprife 
également  contraire  aux  Loix,  & au  ref- 
pe0:  dû  à fes  volontés,  & de  faire  ceflèr 
promptement  le  fcandale  d’un  abus  de  pou- 
voir de  la  part  d’un  Corps  qui  ne  peut 


prétendre  l’exercice  d une  portion  de  l’au- 
torité royale,  que  pour  s occuper  plus  effi- 
cacement du  foin  de  la  maintenir.  A quoi 
voulant  pourvoir:  Oui  le  rapport,  Le  Roi 
ÉTANT  en  SON  Conseil  a caffé  & annulle, 
caffe  & annulle  lefdits  Arrêtés  des  7,  13, 
2.2  & 27  Août  dernier,  comme  étant  atten- 
tatoires à fon  autorité , contraires  aux  Loix 
& au  refpeft  dû  à les  volontés , tendant 
à détourner,  de  l’obéiffance  qui  lui  eft  due, 
les  Peuples  auxquels  les  Parlemens  doivent 
l’exemple  de  la  fourmilion  fait  5a  Majefte 
défenfes  aux  Officiers  dudit  Parlement, 
fous  peine  de  defobeiffance , de  donner  luite 
auxdits  Arrêtés,  en  quelque  maniéré  que 
cepuiffe  être;  & à fes  Baillifs  & Séné- 
chaux, & à tous  fes  autres  Officiers  quil 
appartiendra  , d’y  avoir  egard  : enjoint  pa- 
reillement  aux  ïieurs  Intendans  & Com- 
miffaires  départis  dans  les  Provinces  , de 
tenir  la  main  à l’execution  du  prefent  Arrêt, 
qui  fera  par  eux  envoyé  aux  Bailliages  & 
Sénéchauffées  du  reffort  dudit  Parlement 
oui  fe  trouveront  dans  leurs  Généralités  , 
imprimé  & affiché  par  tout  où  befoin  fera, 
& lignifié  au  Greffe  du  Parlement  en  la 
perfonne  du  Greffier  en  chef,  & notifie 
à fon  Procureur  Général.  Fait  au  Conled 
d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y étant,  tenu  a 
Verfailies  le  deux  Septembre  mil  lept  cent 

quatre-vingt-fept. 

Signé,  LE  BARON  DE  BRETEUII. 


